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Résumé
La présente étude s’inscrit dans une logique de recherche d’un style de management approprié à l’Afrique subsaharienne en général, et à l’Afrique de l’Est plus spécifiquement. Partant des grandes approches managériales dans le domaine de la GRH reprises dans la littérature, nous tentons d’identifier le style managérial qui s’adapte mieux à la réalité et aux exigences auxquelles sont soumises les organisations internationales qui travaillent en Afrique subsaharienne en général, et celles œuvrant dans la Région des Grands-Lacs en particulier. Nous nous focalisons sur les organisations du secteur non marchand présentes dans cette région marquée par d’interminables conflits et guerres fratricides à caractère ethnique, une instabilité politique, une fragile démocratie ou une faillite quasi totale de l’Etat. 

Notre problématique consiste à comprendre l’influence du contexte culturel et institutionnel dans le choix ou l’adoption de telle ou telle autre approche de Management des ressources humaines par les ONG internationales au Burundi. Dans ce pays, les grandes valeurs qui marquent la culture nationale sont notamment l’attachement à la famille, la confiance discrète et le dialogue comme mode de résolution de conflits entre des personnes ou groupes de personnes. Ainsi, tenterons-nous de répondre à la question centrale suivante: Des contextes culturels et institutionnels différents peuvent-ils affecter la cohérence des pratiques de GRH et l’intégration de celles-ci dans la stratégie globale de l’organisation?

Pour y répondre, nous adoptons une méthodologie qualitative à travers une étude de cas et une analyse exploratoire des données issues d’interviews semi-directives et d’observations directes réalisées sur terrain au Burundi. Les résultats de cette étude penchent davantage vers un style managérial négocié qui se situe entre l’imposition du style managérial du pays d’origine et la soumission au style de management local.
Notre étude se termine par la formulation d’un certain nombre d’hypothèses qui seront, par la suite, validées ou infirmées dans nos études ultérieures à la suite d’une analyse plus approfondies de données empiriques portant sur plusieurs ONG internationales.
Mots clés: management interculturel, contexte institutionnel, pratiques de GRH, ONG internationales, Burundi.
L’influence du contexte culturel et institutionnel dans le choix du style managérial dans le secteur non marchand en Afrique subsaharienne: cas des ONG internationales au Burundi
Introduction
La Gestion des Ressources Humaines constitue un défi majeur pour les organisations internationales actuelles et futures, spécialement celles du secteur non marchand car le contexte environnemental dans lequel elles œuvrent est quasi instable. Ainsi, ces organisations éprouvent un réel besoin en ressources humaines capables de s’adapter sans trop de difficultés à un tel contexte. Appliquées dans des contextes culturels différents, les diverses approches de GRH, considérées par certains comme la clé stratégique tant universelle qu’incontournable à l’efficacité organisationnelle, peuvent se heurter à certaines limites ou contraintes  contextuelles, et conduire à des résultats contradictoires.

Ainsi, notre objet de recherche consiste à comprendre l’influence du contexte culturel et institutionnel dans le choix ou l’adoption de tel ou tel autre style de Management des ressources humaines au sein des ONG internationales. Pour mener à bon port notre étude, nous jugeons intéressant de définir, d’abord, certains concepts clé.
1. Culture, inculturation et interculturation
D’après Lafon (1963), «la culture est l’ensemble de normes, de manières d’agir et de pensées qui donnent une identification à un groupe humain donné. Elle est aussi l’ensemble de soins donnés à l’esprit de l’homme pour le développer et le performer». La culture est également l’ensemble de valeurs, de croyances et d’attitudes adoptées pendant l’enfance, et qui différencient un groupe d’individus d’un autre (Hofstede, 1991). Ainsi, le langage culturel d’une communauté donnée véhicule un ensemble de symboles dont le «signifié» n’est compris que par les seuls membres (Ntabona, 2009). De ce fait, la culture nationale est un élément explicatif majeur de la divergence des pratiques managériales qui apparaissent dans les filiales d’une organisation multinationale (Schuler et Rogovsky, 1998).

La culture commande notamment nos cerveaux et nos actions quant à la résistance ou non au changement. Souvent, en l’absence de mécanismes institutionnels ou culturels performants, le recours aux pratiques conservatrices en vigueur avant le changement, ou aux conventions familiales est plus que probable parce que les employés sont confiants en ces systèmes qu’ils maîtrisent déjà le mieux (Webster, Wood et Brookes, 2006).

 La présence de membres de cultures différentes appelés à œuvrer ensemble pour un objectif commun, dans une organisation, entraîne souvent des chocs voire des conflits culturels. Dans ce cas, les responsables de l’organisation mettent tout en œuvre pour trouver un terrain d’entente et de compréhension mutuelle. C’est durant cette phase que surgissent essentiellement les phénomènes d’«inculturation» et d’«interculturation» au sens de Ntabona (2009). Cet auteur définit «l’inculturation comme étant une interaction de cultures pour provoquer un mixage contextualisé au niveau des valeurs, au niveau des institutions et au niveau de l’expression ». Quant à l’interculturation, elle est considérée par l’auteur comme «le prolongement de l’inculturation dans ce sens où elle consiste en des valeurs étrangères à faire pénétrer dans les valeurs locales pour provoquer un humanisme de synthèse». Pour ce faire, l’inculturation et l’interculturation constituent des étapes cruciales de la démarche de management interculturel. 

Après la définition de la culture, de l’inculturation et de l’interculturation, nous pouvons alors nous demander si la présence de personnes de cultures différentes dans une organisation affecte les managers dans leur choix de style managérial. Cette interrogation nous amène à notre question principale de recherche: Des contextes culturels et institutionnels différents peuvent-ils affecter le choix d’un transfert managérial et la cohérence entre les pratiques de GRH et la stratégie de l’organisation?

De cette question, il en découle deux autres questions subsidiaires suivantes:
a) Quelles sont les spécificités culturelles et institutionnelles locales qui influencent le choix de style managérial?
b) Comment se passe cette influence et quels sont les ajustements y afférents mis en œuvre par les managers des ONG internationales au niveau des pratiques de GRH?
Il est utile de souligner que les pratiques de GRH mises en œuvre au sein d’une organisation, marchande ou non marchande, se trouvent étroitement liées à l’approche managériale, et par conséquent, au style de management adopté par l’organisation

Avant de tenter de répondre à nos interrogations, il nous semble réaliste de présenter prioritairement l’approche méthodologique utilisée au cours de cette étude.
2. Méthodologie
A partir d’une synthèse de la littérature existante sur notre thème, nous formulons nos hypothèses de recherche. Au cours de notre étude, nous adoptons une démarche qualitative et nous nous inscrivons dans une perspective exploratoire. Une étude de cas de deux ONG internationales au Burundi nous permet de vérifier nos hypothèses. L’analyse de données issues d’interviews semi-directives et d’observations directes réalisées sur terrain au Burundi se fait suivant une approche sémantique.

Enfin, notre étude se termine par la conception d’un modèle de recherche et la formulation d’un certain nombre d’autres hypothèses qui seront, par la suite, validées ou infirmées dans nos études ultérieures à la suite d’une analyse plus approfondies de données empiriques portant sur plusieurs ONG internationales au Burundi.

Après cette description méthodologique, nous passons, en revue, à présent, les grandes approches de transfert managérial en contexte interculturel reprises par la littérature.
3. Les approches théoriques sur le management interculturel 
3.1. Les approches universaliste, contingente et configurationnelle (Delery et Doty, 1996)
Perspective universaliste: Pour les défenseurs de cette perspective, certaines pratiques de GRH sont universellement meilleures que les autres (Delery et Doty, 1996; Huselid, 1995; Tzafrir, 2006).
Perspective contingente: Selon les théoriciens de la contingence (Lawrence et Lorsch, 1989; Delery et Doty, 1996), pour que les pratiques de GRH puissent être efficaces, elles doivent être cohérentes entre elles et avec les autres variables organisationnelles notamment la stratégie globale de l’entreprise. Fabi et al. (1993) souligne qu’il est très important de prendre en compte l’influence du contexte interne et externe dans lequel opère et évolue l’organisation en vue de prétendre à l’efficacité organisationnelle.

Perspective configurationnelle: Selon la théorie configurationnelle, les pratiques de GRH sont prises comme des systèmes ou«grappes» qui entraînent un effet synergique entre elles et aboutissant ainsi à un impact plus important que la somme de l’impact de chacune d’elles (Delery et Doty, 1996; Mintzberg, 1983; Miles et Snow, 1984, Doty, Glick et Huber 1993).
3.2. La théorie de l’instrumentation selon Nizet et Pichault (2007)
L’instrumentation managériale à l’Occidentale: Cette vision managériale s’articule plus sur la rationalité à travers la minimisation des coûts et la maximisation des profits. Les techniques et les outils qui dominent cette approche sont surtout l’individualisation de la GRH, les cercles de qualité, les tableaux de bord, les systèmes d’informations et les nouvelles technologies. De plus, cette vision à l’occidentale fait du facteur temps un facteur clé de productivité et de succès organisationnel «time is money».
L’instrumentation managériale à l’Africaine: Cette approche managériale privilégie davantage l’aspect social en accordant une attention particulière aux besoins des individus, ceux de leurs familles ou de leurs communautés, et à l’action collective. Les méthodes et les outils qui y sont adoptés fondent l’atteinte des objectifs organisationnels sur la motivation et la satisfaction du personnel. Les pratiques dominantes sont notamment axées sur les relations interpersonnelles, l’esprit familial, les relations intergénérationnelles (respect des anciens, conseils des sages) et le respect de l’équilibre communautaire (quota ethnique, religieux ou régional). Contrairement à la vision occidentale, quand il faut consacrer son temps au social et aux relations interpersonnelles, il importe, selon l’instrumentation à l’Africaine, de prendre tout le temps voulu sans jamais le regretter.
L’instrumentation mixte: L’instrumentation mixte se fonde sur la combinaison des meilleures pratiques de management à l’Occidentale et celles de management à l’Africaine, tout en essayant de constituer un mixte mieux adapté au contexte organisationnel. Néanmoins, il n’est pas très aisé de réaliser cette combinaison d’atouts mixtes. Parmi les éléments qui freinent l’éclosion d’un tel style managérial figure le manque de fiabilité aux systèmes managériaux africains qui est essentiellement lié à une croissance économique quasi absente dans plusieurs pays d’Afrique (Horwitz, Kamoche et Chew, 2002). Néanmoins, ces auteurs précisent que ce mixage est indispensable, surtout si l’on se réfère au constat d’asymétrie de pouvoir issue de l’adoption de l’une ou l’autre instrumentation prise isolément.
3.3. La théorie afro-pessimiste, afro-optimiste et afro-réaliste de Nembot (1986)
Les stratégies managériales adoptées, dans presque l’ensemble des pays d’Afrique Subsaharienne, ont souvent été sans succès; ce qui a poussé les chercheurs et scientifiques, surtout africains, à des prises de positions différentes quant à l’avenir managérial des organisations en Afrique Subsaharienne. D’après Nembot, trois catégories se dégagent:
Les Afro-Optimistes qui adoptent une attitude de complaisance autour de la réalisation de progrès ponctuels, la naissance d’une prise de conscience du problème, la patience, la confiance et l’espoir en la force du temps.
Les Afro-Pessimistes marqués par un désespoir fondé sur l’inexistence de fatalité, la prise de conscience d’une maladie incurable où le souffrant est en plein coma grave.
Les Afro-Réalistes mettant en avant une prise en compte de la réalité contextuelle. Pour eux, il y a toujours une possibilité de réaction, et quoique le malade souffre gravement il peut toujours guérir moyennant une intervention rationnelle et un choix de solutions à la fois originales et appropriées.
D’autres penseurs ont identifié quelques approches managériales qui méritent d’être relevées.
3.4. Les approches basées sur la culture et les facteurs institutionnels
Approche Culturaliste: Cette approche domine les travaux de Hofstede (1987, 1993) et D’Iribarne (1989) pour qui le lien entre les pratiques managériales et la culture est à la fois étroit et indéniable. Pour eux, la culture influence et inspire profondément les pratiques de GRH qui, par ailleurs, sont construites sur des valeurs suffisamment ancrées dans nos cerveaux. Ainsi, en cas de changement de l’environnement culturel, les pratiques managériales, habituellement efficaces dans un contexte donné, ne le sont pas toujours ailleurs et elles peuvent même parfois être remises en cause (Hofstede, 1987; Naguib, 2006).
Approche Anticulturaliste: Les adhérents à l’approche anticulturaliste ne réfutent pas l’influence de la culture sur le style managérial et les pratiques de GRH. Seulement, ils affirment que tout est contingence (Lawrence et Lorsch, 1973), y compris la culture nationale dont les règles peuvent évoluer ou changer par le biais de jeu de pouvoir entre les différents acteurs (Bayart, 1996).
Approche néo-institutionnelle: Pour les néo-institutionnels, si la culture peut aider à expliquer et à comprendre les divergences managériales observées entre les différentes filiales d’une organisation et le Siège, d’autres facteurs tels que les politiques gouvernementales, l’adhésion aux différents accords internationaux et les divers groupes de pressions (Tayeb, 1996, 1998) y sont également d’une grande importance. Les organisations œuvrant en contexte international subissent de multiples pressions qui les poussent vers une harmonisation structurelle et organisationnelle par isomorphisme (DiMaggio et Powell, 1983; Scott, 1987, Kostova et Roth, 2002).
Notre essai de rapprochement entre les différentes perspectives théoriques de management interculturel ressort dans le tableau ci-après:

Tableau de regard théorique croisé (par nous-même)

	PERSPECTIVE

DOMINANTE
	PERSPECTIVE

CONTEXTUELLE
	PERSPECTIVE

NEGOCIEE

	Approche Universaliste
	Approche Contingente
	Approche Configurationnelle



	Instrumentation à l’Occidentale
	Instrumentation à l’Africaine
	Instrumentation Mixte

	Perspective Anticulturaliste
	Perspective Culturaliste 
	Perspective Néo-institutionnelle 

	Logique Afro-Pessimiste 
	Logique Afro-Optimiste
	Logique Afro-Réaliste


D’un côté, nous avons la perspective dominante où nous retrouvons les approches qui se fondent sur la logique dominatrice. Nous mettons dans la même catégorie les afro-pessimistes parce que, confrontés à la domination, ils constatent, avec regret, que ces styles de management ne donnent pas d’espoir quant à l’avenir du management africain. 

De l’autre côté, nous avons une catégorie que nous appelons la perspective contextuelle. 

Les approches qui la composent accordent une place de choix au contexte interne et externe à l’organisation qu’il importe d’intégrer dans le choix managérial et des pratiques de GRH. 
Nous y associons les Afro-optimistes qui espèrent qu’un ajustement continuel de ces pratiques exportées de l’étranger par l’intégration de facteurs propres au contexte africain conduirait, progressivement mais sûrement, à l’efficacité managériale des organisations africaines et des succursales d’organisations internationales localisées en Afrique Subsaharienne. 

Enfin, nous avons une autre catégorie que nous appelons la perspective négociée. Elles regroupent les courants de pensées axés sur la recherche de pratiques de GRH originales et cohérentes issues d’une intégration mixte et d’une adaptation sélective et négociée. Cette logique a la vision positive des différences. D’après Mutabazi (2004; 2005), «les différences culturelles ont été souvent négligées au profit des aspects techniques et financiers par les managers qui souhaitaient uniformiser les procédures de travail et les pratiques de management, voire les comportements dans toutes leurs filiales internationales». La Perspective négociée vise la cohésion et la convergence des efforts entre les équipes multiculturelles. Elle prône la négociation pour une la valorisation des spécificités contextuelles en vue d’un savoir, d’un savoir-faire et surtout d’un savoir-être qui s’articule particulièrement sur l’apport et l’expérience de tout un chacun. 
Après avoir passé en revue les différents choix managériaux qui peuvent caractériser les organisations internationales en général, nous pouvons nous demander si les ONG présentent des spécificités managériales par rapport aux organisations du secteur marchand.
4. Management Interculturel au sein des ONG Internationales
Dieu (1999) définit une organisation non marchande comme étant une organisation dans laquelle les membres et les donateurs ne sont pas les bénéficiaires des services produits. Toute recette qui entre dans l’organisation est réengagée pour la réalisation de la mission principale à savoir l’objectif social de l’organisation. Les organisations non marchandes dépendent en grande partie des bailleurs et donateurs qui imposent de multiples contraintes formelles et informelles à l’action de l’organisation (Lewis, 2003; Schuler et Rogovsky, 1998). Précisons que les ONG font parties de ces organisations non marchandes. En effet, «les ONG sont des associations hétérogènes et sans but lucratif des personnes ou groupes de personnes ayant un objectif commun et partageant les mêmes valeurs et dont l’action menée est au profit d’autrui» (Rijpens, 2007). Ces organisations se caractérisent par des réalités différentes en termes de taille, structure, objectifs, philosophie, secteur d’activités et de compétences à mobiliser pour atteindre les objectifs fixés. 

Dans la législation burundais, aux termes de la loi du 23 juin 1999 sur les ONG, «le concept d’Organisation Non Gouvernementale doit s’entendre comme étant une institution sans but lucratif créée par une initiative privée à l’exclusion de tout accord intergouvernemental, regroupant des personnes physiques ou morales, privées ou publiques, de droit étranger et ayant son Siège principal à l’étranger, pouvant être de nationalités  diverses et dont les finalités poursuivies couvrent des domaines aussi vastes que variés».

En général, il n’existe pas de stratégies managériales de GRH idéales propres aux ONG internationales. Ces organisations conçoivent leurs propres approches managériales en s’inspirant des approches appliquées par les multinationales marchandes bien étudiées, tout en intégrant les ajustements contextuels voulus en fonction de leur particularité. La GRH dans le monde des ONG requiert un modèle particulier axé sur les valeurs, la doctrine et les missions de l’organisation en vue de préserver l’identité et l’image organisationnelle des fondateurs (Pichault et Nizet, 2000). Dans ces organisations, le personnel est souvent motivé par l’attachement à la philosophie de l’organisation: solidarité, compassion avec l’autre, réduction de culpabilité face à une situation donnée, etc. Alors que les employés du secteur marchand sont fondamentalement à la poursuite de la rémunération sous forme d’avantages financiers ou non financiers, le «militant» se préoccupe de valoriser son action par la mise en œuvre de ses compétences dans un métier qu’il aime en poursuivant une idéologie qui lui tient à cœur et des valeurs auxquelles il croit (Frey, 1997, Dieu, 1999). Une autre différence marquante est qu’au sein des organisations non marchandes, le personnel est constitué de professionnels salariés mais aussi de bénévoles (Pirotton, 2000). 
Le Burundi, notre terrain d’étude, présente sans aucun doute des spécificités culturels et institutionnels propres, de part son histoire, ses institutions, sa culture et ses réalités. Il importe de mentionner, dans les lignes qui suivent, les éléments clés du contexte burundais.

5. Contexte Burundais: pays de la région des Grands-Lacs
La particularité contextuelle, en Afrique Subsaharienne, est marquée par d’interminables guerres fratricides, découlant souvent des coups de force à répétition au sommet de l’Etat. L’Afrique subsaharienne présente une autre spécificité à savoir une multitude d’ethnies. En conséquence, la notion d’ethnie se trouve au centre de la vie quotidienne et des innombrables conflits communautaires qui secouent sans cesse cette partie du monde. Lugan (1997) souligne que «l’ethnisme est «LA» grande réalité africaine».Malgré même l’introduction et l’évolution de la démocratie comme processus politique, les votes ethniques marquent toujours les élections politiques en Afrique. 
Au Burundi, ce cachet ethnique a également été constaté par plusieurs observateurs nationaux qu’étrangers aux élections de 2005 et 2010. La diffusion de la psychose ethnique durant la période coloniale y a entraîné une conception sociale d’identités ethniques distinctes et hostiles qui a largement inspiré toutes les guerres que le pays a connues (Keller, 2008) avec toutes les conséquences néfastes qui en découlent. Soulignons entre autres conséquences la modification plus ou moins radicale du paysage politique, la répartition ethnique des postes de responsabilité, la longue et fratricide guerre trop atroce sous prétexte de vouloir «venger le premier Président démocratiquement élu» assassiné à peine après un trimestre à la tête du pays, et l’instabilité politique sans précédent qui s’en est suivie. Plusieurs coups d’Etats, tantôt réussis ou avortés, tantôt réels ou montés, émergent  illustrant clairement la faiblesse ou même la faillite de l’Etat. 

 En conséquence, des conventions successives entre ethnies et partis régulent le fonctionnement de l’Etat et des gouvernements par l’attribution de postes sur base des quotas ethniques ou partisans. Avec la guerre de 1993, même la qualité de «Bashingantahe» (les Sages) dotés de grandes valeurs comme la dignité, la sagesse, le charisme, la justice et l’équité (ubuntu et ubushingantahe) permettant la résolution pacifique de ces conflits
 est remise en cause. 

C’est dans cet environnement d’instabilité géopolitique, de guerre à grande échelle et de conventions parfois contradictoires que le Burundi connaît une véritable ruée d’ONG internationales. Ces dernières n’échappent que très difficilement aux conséquences néfastes de cette réalité parfois opposée à leurs valeurs et vision managériale. A titre exemplatif, l’Accord d’Arusha
 met un accent particulier sur la notion d’équilibre selon l’origine ethnique, régionale, partis politiques et du genre. Toutefois, s’il est vrai que les ONG subissent des contraintes et des pressions institutionnelles dans leurs actions, elles influent, elles aussi, sur l’attitude, la survie ou la fin de certains régimes africains. Effectivement, ces organisations occupent une place de choix dans la société civile qui fait plus ou moins obstacle à la pesanteur étatique dans les Etats africains (Bayart, 1989).
A titre typiquement personnel et sans prétendre à l’existence de supériorité d’une stratégie de transfert managérial ou d’une approche de management GRH sur une autre, nous nous inscrivons dans ce que nous appelons dans les lignes qui précèdent la «perspective négociée» tenant compte de la spécificité des ONG internationales (doctrine, philosophie, valeurs, culture, objectifs, bénéficiaires, donateurs) et de la réalité contextuelle du pays d’accueil à travers les diverses pressions culturelles et institutionnelles qu’elle exerce sur ces organisations.
Avec le contexte burundais marqué par la rancœur, les conflits ou guerres ethniques ainsi que par plusieurs conventions sociales et politiques, il nous semble logique et réaliste que cette approche managériale soit privilégiée par les managers des ONG internationales présentes au Burundi. Ceci nous amène à notre première hypothèse selon laquelle: 
«Les spécificités des ONG internationales et la particularité du contexte culturel et institutionnel burundais entraînent les responsables de ces ONG à opter plus pour un style managérial négocié».
La recherche de ce mixte original se produit à la suite d’un long processus, plus ou moins  désordonné, de négociations sur des valeurs, normes, habitudes et convictions des uns et des autres. Ce long processus qui, sciemment et/ou inconsciemment, débute par une culturation valorielle se traduisant par la «superposition» de règles, de pratiques et d’attitudes va aboutir à un mixte négocié. Ce mixte se concrétise par l’interculturation comme une véritable «hybridation», au-delà d’une simple adaptation au contexte. 
L’hybridation se révèle être un arbitre entre «la standardisation de valeurs» ou de normes reprise dans le modèle valoriel (Pichault et Nizet, 2000) et l’acculturation par soumission automatique aux valeurs et pratiques locales. L’hybridation s’identifie à travers une appropriation ou une utilisation partielle, un problème d’utilisation d’un outil ou une recherche de pratiques soit plus efficaces, soit plus modernes (Abo, 1994, Husted, 2000). Elle résulte de pressions internes et externes à l’organisation, d’interactions entre les règles proposées, et des relations interpersonnelles intenses au travail ou en dehors de celui-ci. 
Ainsi, arrivons- nous à notre seconde hypothèse: 
«Au sein des ONG Internationales, le mixte de pratiques managériales se réalise à travers un processus d’interculturation et d’hybridation d’éléments culturels et institutionnels clés».
En vue de vérifier les hypothèses que nous venons de formuler, faisons recours à une étude de cas de deux ONG Internationales oeuvrant au Burundi: JUPOBU et EVOBU (noms fictifs pour le respect de la confidentialité). 
6. Etude de cas
6.1. Cas de l’ONG JUPOBU
JUPOBU est une ONG belge présente au Burundi depuis 1999 pour assister les personnes vulnérables à recouvrer leurs droits et leur dignité à travers des procès équitables en général , et les procès très sensibles liés à la crise qui a débuté en 1993 pour durer plus d’une quinzaine d’années. L’organisation a son Siège à Bruxelles et la direction de la filiale burundaise est basée à Bujumbura, avec trois bureaux à l’intérieur du pays. L’ONG compte en son sein plus d’une quarantaine de salariés dont quatre expatriés occupant des postes de direction. Elle fait aussi recours, de façon temporaire, suivant le nombre et le type de dossiers en traitement, à un personnel de renfort à mi-temps composé souvent d’avocats du barreau burundais.

Le personnel permanent bénéficie globalement d’un contrat à durée indéterminé. Précisons qu’il n’y aucun bénévole au sein de l’ONG. La motivation du personnel s’articule sur l’acquisition de l’expérience, l’accès à une riche documentation, l’ouverture à la réemployabilité mais aussi et surtout, le niveau des salaires et la stabilité de l’emploi.

L’ONG se veut être une famille où les membres s’entendent, collaborent et partagent des valeurs organisationnelles et culturelles clés. Les expatriés ne rencontrent pas de difficultés à s’intégrer grâce à un mécanisme d’accueil très convivial et la disponibilité du personnel local à les encadrer. 
«Nous avons toujours eu la chance d’avoir des expatriés qui ont toujours voulu s’adapter à  la culture locale, apprendre notre langue, partager un verre le soir en famille. Il y a de la courtoisie et de la convivialité… d’ailleurs, beaucoup d’expatriés ont du mal à quitter le Burundi».

Les contradictions culturelles et institutionnelles sont gérées au sein du comité de direction ou entre celui-ci et le Siège à Bruxelles par le biais de négociations et d’échanges en vue d’adapter ou réadapter le facteur source de conflits. Les expatriés sont très agréablement surpris par la cohésion de l’équipe locale et ils ont tendance à se rallier à eux.
«La compréhension des pratiques et des réalités culturelles burundaises exige, cependant, une attention et une patience particulière, une volonté d’apprendre de notre part ainsi qu’un sacrifice d’une partie de notre acquis culturel d’origine».

La vertu mise en exergue au sein de l’organisation est la vérité. Les managers incitent les employés, surtout pendant les réunions, à dire tout ce qui marche bien, moins ou même pas, en toute sincérité, en toute liberté et sans préjudice de poursuite quelconque. La coordination du travail se fait suivant la direction par objectifs individuels annuels prédéfinis entre l’employé et son chef hiérarchique. Ces objectifs s’inscrivent de façon cohérente dans les objectifs de l’organisation au niveau global.
Au sein de l’ONG, le respect de la notion de temps constitue un facteur clé pour la réussite de la mission «l’heure c’est l’heure» et le planning des activités est de rigueur. Néanmoins, les dirigeants sont flexibles eu égard à des cas sociaux pour lesquels, si une solution satisfaisante n’est pas trouvée, des conséquences néfastes quant aux résultats escomptés ne manquent pas.
«Les cas sociaux obligent les employés à demander, directement ou par téléphone, des congés inopinés ou des permissions. Tel est le cas si, par exemple, un enfant ou un proche est malade ou hospitalisé, ou encore en  cas de décès, etc.».

Par rapport aux institutions, des contraintes externes à l’organisation, telles que l’inadéquation des règlements et lois nationaux avec la réalité vécue sur terrain et l’incohérence de la politique gouvernementale avec les valeurs et principes de l’ONG, pèsent sur cette dernière. 
«Nous avons tendance à suivre la législation moderne européenne, mais celle-ci ne répond pas toujours aux réalités du pays. Parfois, nos plans d’actions qui s’y réfèrent se trouvent inadaptés à la réalité de terrain …. C’est là que nous procédons surtout à la révision ou à la réadaptation stratégique».

A ces contraintes s’ajoutent des divergences issues de sollicitations partisanes à caractère politicien ou ethnique. Ces divergences émanent de logiques différentes et de l’incompétence de certains gouvernants allant jusqu’à l’encontre du cadre légal d’intervention pour exercer des pressions sur l’ONG. Ainsi, il importe de négocier avec les autorités gouvernementales car les objectifs de l’ONG s’inscrivent dans la logique et la politique du gouvernement. 
«Au sein de notre ONG, les pressions, les sollicitations politiques et les exigences partisanes de l’Etat, on s’en fout … mais à l’extérieur de l’organisation, les pressions partisanes, les «pistons», le recrutement ethnique ou régional sont le quotidien au Burundi. Par contre, que tel dirigeant veuille orienter tel projet dans sa région d’origine ou que telle autorité inscrive ses proches ou ses favoris comme bénéficiaires de nos activités ou de nos formations, on le voit  souvent. Mais nous ne cédons pas à tout. A  la fin, nous trouvons un terrain d’entente».

Pratiques de GRH

Au niveau du recrutement, les expatriés sont recrutés par le Siège à Bruxelles et les employés locaux par la direction à Bujumbura, sans la participation du staff local pour les premiers ni celle de chefs de bureaux pour les seconds. Les recrues doivent témoigner d’une certaine maîtrise de situation et d’une possession de certaines compétences générales et spécifiques à l’entrée. Aucune affiche particulière ne reprend les valeurs, la doctrine ou la culture de l’organisation, celles-ci étant transmis au nouveau entrant à travers un processus de briefing, de coaching et à travers les objectifs lui assignés.

En termes de formation, plusieurs modules de formation sont dispensés en interne et certains employés bénéficient de formations à l’étranger suivant les besoins en compétences identifiés. Ce dernier type de formation intéresse la majorité des salariés qui, en plus de compétences spécifiques et de l’ouverture d’horizons, y trouvent aussi une source de revenus financiers.

Quant à la communication, les membres du personnel collaborent très bien et s’assistent mutuellement de façon formelle ou informelle pour apporter le soutien technique dont l’un ou l’autre collègue a besoin. Pourtant, si l’accès au bureau d’un collègue est libre, il est indispensable et même impératif de passer un coup de fil préalable au collègue avant de s’y rendre. Cette exigence est liée à la sensibilité et à la confidentialité des dossiers alloués à chacun.

La collaboration entre le Siège et la filiale, ou entre la direction et les bureaux, se fait à travers des canaux d’échange formels (Internet, téléphone, réunions, notes de service).La communication est très fluide et les échanges se font en toute simplicité et franc-parler. 
«Les burundais sont respectueux, ils reconnaissent l’autorité et la place du chef naturellement, ils n’aiment pas que le chef les gronde … ou des remarques exagérées. S’il (l’expatrié) dévie, il le sent lui-même. Les burundais quand tu les cries dessus, ils vont se taire et se contenter juste de ce qu’ils doivent faire sans excès de zèle…oui grève de zèle, plus d’initiatives, plus de zèle».
Généralement tout se passe normalement mais, parfois, des divergences de vision surgissent. Dans ce cas, le recours à la négociation est indispensable. Notons, cependant, qu’il n’est pas toujours aisé de mener cette négociation, surtout si les parties prenantes sont d’origines culturelles différentes.

En ce qui concerne l’évaluation, elle se fait en deux étapes et comporte un double objectif à savoir la vérification de l’atteinte des objectifs fixés et la détection des causes des défaillances enregistrées. Une première évaluation, organisée au cours de l’année, vise à vérifier si la stratégie et la voie empruntées conduisent à l’atteinte des objectifs fixés. A l’issue de celle-ci, des ajustements sont mis en œuvre si le besoin se fait sentir. Une autre évaluation est prévue en fin d’année. Cependant, cette dernière ne se réalise que très rarement pour le personnel technique (sauf en cas d’une possibilité de promotion), mais elle est régulière pour le personnel attaché à l’administration.

6.2. Cas de l’ONG EVOBU
EVOBU est une association de solidarité internationale française, vieille de dix ans, qui met en place des programmes de développement en utilisant des animations socio-sportives comme outil éducatif, thérapeutique et de sensibilisation. L’ONG, présente au Burundi depuis février 2008, s’est fixée pour objectif principal la reconstruction du tissu social et le maintien de la paix, l’intégration et la sensibilisation par le biais des activités physiques et sportives.

Elle compte deux expatriés tous volontaires, six cadres salariés locaux et une cinquantaine de bénévoles locaux jouant le rôle de formateurs. Les expatriés ont un contrat de travail de deux ans au maximum, et les salariés locaux signent un contrat à durée indéterminée.
En termes organisationnels, l’ONG s’est dotée d’outils et des manuels de procédure qu’il importe d’utiliser et de respecter pour rester en conformité avec le Siège.

«Il nous faut des outils. D’ailleurs, moi aussi je suis très outils et j’exige trop dans ce domaine, peut-être que tout le monde finira par me détester». 
Néanmoins, l’adoption de ces outils ne se fait d’une manière aussi simple comme l’on peut l’imaginer. Cela passe par des négociations qui prennent du temps et qui dépendent du degré de confiance entre les différentes parties concernées.

«Imposer des outils, ici, ce n’est pas bien, les gens n’en ont pas l’habitude, il faut négocier cela par un échange avec tous. Mais le Siège a aussi ses exigences et il faut arriver à combiner les deux…au Burundi, il est dur de négocier mais il faut le faire. Ici, négocier est un art, un don et une relation qui touche le psychique des gens. Le Siège me dit que l’affectif ce n’est pas professionnel…mais, ici, c’est ce qui marche, qu’est-ce que tu veux que je te dise. Il y a toujours une part de psychologie pour fédérer tout le monde».
Dans le but d’une collaboration intense et d’une logique familiale, les managers de la filiale ont adopté la politique de la «porte-ouverte à tous» où tout le monde a accès au bureau de son collègue sans toquer. Même les entretiens se font à bureau ouvert et tout le monde peut suivre la discussion. Mais, les relations interpersonnelles sont, quelques fois, ponctuées de quelques petites tensions entre l’équipe pédagogique et l’équipe administrative.

La notion de temps est difficile à appréhender, que ce soit en interne ou à l’extérieur de l’organisation. En effet, au-delà des retards au travail ou en réunions qui sont monnaie courante, il arrive que des réunions, prévues à l’avance, soient annulées, une heure après l’heure de la réunion fixée, sans même présenter des excuses à ceux qui y étaient conviés. Le fait de ne pas prévenir quand on est en retard ou quand on annule une rencontre est interprété par les expatriés comme un manque de politesse alors que pour pas mal de burundais, il leur semble normal de s’excuser après, peut-être à la prochaine réunion.
«Le rapport au temps n’est pas identique. Ici, on n’est pas stressé par rapport au temps comme on peut l’être en Europe où chaque minute compte. C’est aussi lié à l’absence de projection. Le fait de vivre par moment présent, et à la limite pour le lendemain ou le surlendemain, fait que les gens s’organisent presque minute par minute. Il n’y a même pas moyen de tout planifier d’avance comme on a l’habitude de le faire …mais ce qui est positif, ici au Burundi, tout finit par se faire, prévu ou non prévu, tout se réalise, à qui sait être patient».
Le contexte burundais exige aussi à ce que le manager soit souple et flexible notamment eux égards aux absences, retards et permissions car les justifications tant fondées que montées sont à la portée des gens.

«Contrairement à la France où quelqu’un qui était malade doit présenter un justificatif médical, si on adopte la même exigence, au Burundi, le personnel va se procurer sans aucune difficulté ces justificatifs qu’ils vont négocier chez un médecin ami, voisin, parenté ou s’en procurer moyennant un pourboire. Il est indispensable de savoir dans quelle mesure on demande un justificatif ou pas. En fait, il faut s’adapter sinon cela peut laisser la porte ouverte à tout… il faut éviter tous les extrêmes».
Les relations avec le Siège sont marquées par une déconnexion de la réalité sur terrain et des prises de décisions unilatérales malgré le système de reporting quasi quotidien de la filiale vers le Siège. De plus, les différentes filiales ne collaborent jamais. Le siège envoie parfois sur terrain des délégués qui, non seulement sont moins expérimentés, mais confondent aussi leur mission avec un voyage pour des vacances.

«Notre Siège n’a pas de fonds propres par manque de stratégie. En plus, on n’est jamais en contact avec les autres filiales, on est juste attaché et bloqué au Siège. Le siège n’a même jamais organisé une réunion pour toutes les filiales à Paris».
L’adaptation à la culture et aux exigences des uns et des autres constitue un grand pilier pour le travail d’équipe. Contrairement au Siège, les managers au niveau local l’ont très bien compris et collabore avec le personnel local pour un consensus qui est indispensable à la bonne marche de l’ONG.

«Certains de nos dirigeants tentent d’imposer leur vision, leur volonté et leurs outils, mais des fois, ils se cassent et stressent jusque même à pleurer. S’ils forcent, nous agissons comme bon nous semble».

Pratiques de GRH

Le recrutement d’expatriés se fait par le Siège sans l’avis du responsable de la filiale alors qu’il est le futur chef hiérarchique de ce nouvel entrant. Pour le personnel local, le recrutement est transparent, depuis le processus d’annonce, de recrutement et de sélection. Nous remarquons que le recrutement en interne, au sein du personnel et des bénévoles prenne le dessus sur le recrutement externe. Par faute de moyens financiers et la charge supplémentaire de travail découlant des départs non remplacés, les dirigeants de l’organisation envisagent de faire recours à des salariés compétents, à mi-temps, pour combiner certaines tâches comme la comptabilité et la logistique.
L’évaluation, quant à elle, se déroule par le biais d’une fiche d’évaluation à remplir au bout d’un quadrimestre. Puis, à la fin de l’année, une séance d’une durée de plus ou moins trois heures est organisée entre les responsables et chaque employé pour faire un point RH sur la manière dont évolue le travail lui confié, et sur le climat général au sein de l’organisation. Précisons qu’aucune note ne suit l’évaluation qui n’est même pas régulière.

«Il n’y a pas de note, rien, pas de note. L’augmentation de salaire est fonction du mérite de l’employé et son investissement dans le travail d’équipe…. là on le sait, on est en retard mais on y pense. Nous avons fait des doléances à Paris … on attend le feedback de Paris et les mécontentements sont nets et clairement exprimés, mais le budget…oui le budget ».

En ce qui concerne la rémunération, il importe de signaler que des réclamations intenses d’augmentation de salaires se font entendre. Celles-ci sont d’ailleurs souvent à la base de la crainte ou de l’absence d’évaluation. Même certains bénévoles qui ne réclament pas attendent le moment opportun ou ils ont d’autres calculs. Le Siège met en avant le sacrifie et le bénévolat alors que les burundais sont devenus trop pauvres, avec la guerre, pour travailler gratuitement.

«Le Siège pense qu’une personne peut faire du bénévolat sans encouragement. Je leur ai fait savoir que le contexte burundais de pauvreté et de famine dues à la guerre exige d’accorder aux bénévoles quelque chose pour les encourager. Les expatriés qui arrivent ici pensent aussi comme le Siège, mais après quelques jours, ils se rendent comptent qu’ils étaient trompés. Malheureusement, le Siège ne veut jamais changer sa position».

Au niveau du turnover, beaucoup de départs, à la fois volontaires et forcés, s’observent, poussant ainsi l’ONG à  presque repartir de zéro, surtout en cas de changement au sommet. Les départs forcés sont décidés unilatéralement par le Siège et leur annonce se fait d’une manière trop brutale, sans aucune analyse quant à leurs conséquences sur l’organisation en général, et sur le reste du personnel en particulier.

«Le directeur du Siège m’appelle au téléphone et me dit: «merci pour ton grand apport, merci pour tout ce que tu as fais pour EVOBU, ton contrat n’est pas renouvelé, on s’appelle, bye». Mais jusqu’à maintenant (fin décembre) le Siège n’a jamais appelé pour savoir ce qui se passe».
En plus, les principaux bailleurs ne sont pas informés de ces décisions unilatérales du Siège et l’avis du chef de mission de la succursale burundaise pour un accompagnement souple est rejeté.
«A la proposition du chef de mission de me laisser un jour ou une demi-journée par semaine pour m’en remettre et me reconstruire, le Siège lui a refusé. Pourtant, à l’insu du Siège, le chef  m’a accordé ce temps. Je suis vraiment très démotivée…le Siège ne se demande même pas si on est marié ou si on est enceinte».
 En plus, le Siège viole ses valeurs et ses engagements envers le gouvernement burundais stipulant le respect de l’équilibre du genre. Or, la filiale qui comptait au départ trois femmes parmi son staff n’en compte plus aujourd’hui qu’une seule. En externe, les responsables de l’ONG ne trouvent que très rarement un accueil chaleureux auprès de l’administration, même quand il s’agit d’un simple renouvellement de visa de ses expatriés.
«On ne nous dit pas d’avance les documents à fournir ou ce qui est nécessaire. Les administratifs exigent, tour à tour ceci, puis cela; ce qui nous fait perdre énormément du temps. Il arrive qu’ils nous disent même que le dossier est perdu. Si on n’a pas de contact ou de liens avec le chef, on peine. Il est important, ici, de nouer des relations interpersonnelles et extra-professionnellement». 
Avec la crise, au Burundi, des promotions et des engagements selon les liens politiques, ethniques et régionaux ont propulsé des cadres et hauts cadres incompétents au sein de l’administration dont le manquement arrive à ternir l’image de l’organisation. A titre illustratif, soulignons le cas d’un point focal ministériel qui participe à la réunion de l’ONG et qui ne relaie pas au Ministre le rapport de la réunion poussant ce dernier à penser que l’ONG organise certaines activités à son insu ou de façon clandestine.
6.3. Analyse de cas
Nous remarquons qu’au Burundi, la relation de confiance constitue un atout de taille pour la réalisation des objectifs et missions des ONG qui comptent essentiellement sur un travail d’équipe. La relation de confiance y constitue une véritable conquête. En conséquent, il est nécessaire de préserver cette confiance durement acquise chez le burundais pour bien négocier avec lui, sans pour autant se soumettre à sa volonté.

«Au Burundi, il est difficile de nouer des relations, les burundais se donnent tout un temps d’observation pour accorder la confiance aux gens. Mais une fois la confiance établie, ils sont ouverts et vous  parlent de choses de très grandes valeurs». 
Les guerres qu’a connues le pays ont souvent déjoué les plans des uns et des autres, ce qui entraîne le dégoût et le manque de planification. Les burundais doutent aujourd’hui de ce que le lendemain leur réserve, ils ont la conscience d’un risque de tout perdre. De plus, avec la crise, ce sont les valeurs qui étaient là avant qui s’effondrent. En temps de guerre, ce ne sont pas seulement les vies humaines ou les constructions matérielles qui disparaissent, c’est aussi tout un système de valeurs, de normes, d’interdits et de référents qui se perd.
«Aujourd’hui, des burundais de tout âge vivent de la mendicité dans les rues de la capitale et des autres villes du pays. Pourtant, avant la guerre, il n’y avait pas de mendiants de rue et la quasi totalité de la population mangeait à sa faim. Les quelques affamés existants, à l’époque, ne se confiaient que très difficilement et discrètement à leurs parentés, la mort dans l’âme».
Soulignons que la conception de l’ONG comme une famille, commun aux deux organisations, est très bien apprécié des burundais qui voient plus ou moins disparaître la grande distance hiérarchique. En effet, dans ce pays, «la famille constitue le cadre idéal de base pour l’éducation à la paix (à travers les contes, les proverbes et autres genres littéraires), pour les relations issues des liens de sang et des alliances matrimoniales, les pactes sociaux, les systèmes d’échanges de dons, les célébrations de la vie, les paroles sociales et les interdits» (Ntabona, 2009). La famille se révèle au Burundi comme le grand socle fondamental de la culture qui a bien résisté aux vents et marées qui se sont abattus sur le pays tels que la colonisation, les guerres, les conflits fonciers. De leur côté, les expatriés y trouvent une ouverture et une collaboration directe favorable au travail en équipe.
Néanmoins, il ne faut pas exagérer dans cette relation de famille au risque de nuire à certaines valeurs. A titre d’exemple, la politique de «la porte-ouverte» adoptée chez EVOBU, où tout le monde entend ce qui se dit pendant les entretiens, risque de causer du tort face à la culture burundaise et aux burundais, surtout si l’échange porte sur des remarques ou des erreurs professionnelles qui sont ainsi portées à la connaissance de tous. Les burundais tiennent beaucoup à leur vie privée et par voie de conséquence, à la discrétion et à l’intimité qui constituent des valeurs sacrées. 

Au niveau des pratiques de GRH, les divergences stratégiques causent un sérieux problème quant à l’avenir de l’ONG chez EVOBU, ce qui n’est pas le cas chez JUPOBU. En effet, chez le premier, le Siège accorde des salaires qu’il espère toujours trouvables si l’ONG passe aux mains des nationaux pour pouvoir pérenniser les activités (vision à long terme). Par contre, pour les locaux de cette organisation, il ne faut pas se soucier de l’avenir quand l’on vit à peine aujourd’hui. Pour eux, la satisfaction des salariés et des bénévoles permet de les motiver et de les fidéliser; et l’avenir est fonction de la qualité de leurs activités actuelles sur terrain (vision à court terme). Dans les deux cas, le Siège monopolise le recrutement de l’expatrié. Ce type de recrutement peut entraîner des préjugés, de la part du futur chef hiérarchique sur terrain, qui risquent de nuire à l’accueil et à l’encadrement de ce nouveau-venu.

 Les décisions unilatérales du Siège, l’absence d’une prise en compte de la réalité de terrain et les pressions de ce même Siège sont à l’origine de beaucoup de départs au niveau du Siège chez EVOBU et de sa filiale burundaise. Au sein de la même organisation, les contrats précaires constituent aussi un frein et une source de vulnérabilité pour les expatriés volontaires.
«Nous acceptons des conditions de vie et des moyens fort limités, nous sommes hyper motivés et efficaces, mais en même temps, nous sommes hyper-jetables».
 Nous pensons qu’il serait mieux de faire l’annonce de départ sur place en essayant de la justifier autant que faire se peut et d’en évaluer au préalable les conséquences. Dans le cas contraire, l’ONG n’échappe guerre au choc des employés survivants et l’avenir de l’organisation est compromis comme nous le constatons chez EVOBU.

S’agissant de l’évaluation, nos interviewés reconnaissent qu’une bonne évaluation dépasse la vision de l’évaluation comme un outil de contrôle pour devenir un outil d’ajustement et d’encadrement. Les deux ONG étudiées ne sont pas encore à cette étape, d’où les multiples plaintes et revendications liées à l’évaluation. Dans, les deux cas, les responsables sur terrain ont opté soit pour une absence d’évaluation, soit pour une évaluation superficielle ou élémentaire en vue de ne pas accentuer les revendications des employés liées particulièrement à une augmentation salariale suivant le mérite. Ils adoptent cette stratégie qui nous semble inefficace par manque de feedback positif du Siège quant aux revendications des salariés.
En l’absence d’appui du Siège, les managers au niveau local s’organisent, à leur manière, pour prendre en compte la réalité de terrain. Néanmoins, leur possibilité d’ajustement est limitée par la législation nationale en vigueur. Ils suggèrent notamment des avantages non financiers (accorder la dernière semaine de l’année comme un congé supplémentaire pour tout le personnel). Cependant, les salariés cherchent surtout des avantages financiers. Ainsi, les managers essaient de jouer sur certaines rubriques de la rémunération pour que le net perçu par les salariés augmente alors que la masse salariale reste la même pour l’ONG. Pour ce faire, l’augmentation salariale, rarement accordée, est allouée à la prime de loyer pour échapper à l’impôt ou aux augmentations de la contribution à la sécurité sociale tout en accroissant le net à payer. En effet, les burundais se soucient moins de leur pension de retraite, ils se préoccupent du temps présent et accordent plus de priorité au soutien social immédiat pour les diverses interventions au profit des membres de leurs familles dont beaucoup sont des victimes ou rescapés de guerre.
Les ONG se trouvent également en perpétuelles négociations avec le gouvernement et l’administration centrale ou de base. Dans les deux cas étudiés, les managers ont bien compris qu’il est indispensable de nouer de relations professionnelles et privées avec les gouvernants. De temps en temps, ils font également recours aux collègues qui ont de bonnes relations avec les autorités administratives ou aux amis connaissant très bien les méandres à emprunter selon les services visés.
Notre étude montre bien que les ONG qui veulent survivre au Burundi doivent intégrer le contexte culturel et institutionnel particulier dans lequel elles mènent leurs activités. Ainsi, la prise en compte des facteurs culturels et institutionnels clés, à la fois par le Siège et la filiale locale, à travers un mixte efficient, aboutirait à un style managérial original, approprié et peut-être efficace. Dans cette logique et suivant les résultats de notre étude, nous pouvons  proposer un modèle de choix de style managérial pour les ONG internationales en Afrique Subsaharienne en général, et dans la région des Grands-Lacs en particulier.
Modèle de choix de style managérial au sein des ONG internationales
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Nous voyons que les ONG disposent d’un triple choix managérial: elles peuvent, soit se soumettre aux exigences locales, soit opter à s’opposer aux institutions locales pour imposer leurs valeurs fondamentales, ou tenter de jongler entre les deux options. Face à ce triple dilemme, nous rejoignons Vedelago et al. (2004) qui suggèrent une prise de position intermédiaire ou mixte fondée sur une adaptation continuelle et permanente par rapport au contexte dans lequel s’inscrit l’organisation. Cette adaptation passe par la flexibilité au cours des négociations, l’originalité, la participation et la coopération des acteurs. Soulignons, cependant, que dans leur choix décisionnel, les managers d’ONG sont assujettis à trois exigences principales (Lewis, 2003) à savoir: les pressions liées à la concurrence en termes de financement pour gagner la confiance des bailleurs; les pressions des gouvernements qui exigent de plus en plus des résultats visibles et palpables et les pressions à innover et à se restructurer surtout pour les ONG ayant atteint leur maturité. Ces managers visent également à trouver un point d’équilibre entre les tendances extrémistes plus ou moins contradictoires comme la domination des bénévoles versus domination des salariés plus compétents suite aux exigences de plus de professionnalisme; l’accomplissement de la mission en préservant les valeurs fondamentales et le pouvoir des bénévoles-donateurs versus la restructuration organisationnelle de la politique et des pratiques de GRH.

Il importe de signaler que les similitudes de la situation politique et socio-culturelle entre le Burundi et le Rwanda ne sont pas à démontrer. Elles vont de l’instabilité politique aux guerres ethniques entre hutu et tutsi, en passant par la compréhension linguistique mutuelle et une institution similaire de résolution des conflits («Bashingantahe» au Burundi et «Gacaca» au Rwanda). Signalons également que cette réalité burundo-rwandaise embrase l’Ouganda et affecte surtout la République Démocratique du Congo voisin, par un afflux de réfugiés venant des trois pays. De plus, une partie de la population de l’Est du Congo (Banyamulenge) assimilée, à tort ou à raison, aux tutsi rwandais devient un catalyseur dans cette contamination régionale.

Conclusion
Dans le contexte burundais marqué par la rancœur, les conflits et guerres ethniques ainsi que plusieurs conventions sociales et politiques, il nous semble plus plausible et réaliste que l’approche managériale que les managers des ONG internationales pourraient adopter tienne compte des spécificités du contexte culturel et institutionnel dans lequel elles prestent, en plus de leurs caractéristiques essentielles (doctrine, philosophie, valeurs, culture, objectifs, bénéficiaires, donateurs). La guerre et ses conséquences sur le psychique des gens poussent les managers de ces organisations à être plus attentifs aux exigences sociales de leurs subordonnés.
Malheureusement, ces managers ne trouvent pas toujours gain de cause auprès du Siège. Aussi, doivent-ils rester vigilants eu égard à l’ethnisme qui est à la fois centrale et complexe dans les relations interpersonnelles au Burundi. Ils feront tout également pour éviter que la perte de certaines valeurs, à cause de la crise, ne leur entraîne dans des préjugés et stéréotypes qui risquent de les aveugler et de nuire à l’efficacité des différents intervenants dans la réalisation des objectifs fixés. Au Burundi, les grandes valeurs qui marquent la culture nationale sont la concertation, le dialogue et la négociation sur lesquels s’appuient principalement tous les mécanismes de cohésion sociale, de gestion de contractions et de résolution de conflits entre des personnes ou groupes de personnes (Kagabo, 1994; Bududira, 1995). Ce dernier auteur insiste sur l’importance de ces valeurs en soulignant que «malgré la difficulté liée aux mutations, le dialogue et la concertation utilisés dans la culture burundaise, à travers l’institution des Bashingantahe (les Sages), restent la seule méthode appropriée de gestion des contradictions et des conflits inévitables dans un contexte social et politique aussi désarticulé que celui de la société burundaise. L’autre alternative c’est la violence avec toutes ses horreurs et ses destructions».
En définitive, nous clôturons cette étude en formulant quelques hypothèses relatives à l’efficacité du style négocié pour les ONG internationales. Ces hypothèses constituent une opinion sur les questions (symbolisées par les «?» dans notre modèle) liées à l’efficacité du style négocié dans le modèle que nous proposons pour les ONG Internationales oeuvrant au Burundi, dans la Région des Grands-Lacs et en Afrique Subsaharienne en général. Ces hypothèses que nous comptons vérifier dans nos études ultérieures et qui peuvent être testés par d’autres chercheurs sont les suivantes:
1° Le style managérial négocié adopté par les ONG Internationales au Burundi permet d’atteindre l’efficacité de ces organisations.
2° Cette efficacité s’illustre par la performance organisationnelle et sociale réalisée par le biais d’un esprit d’équipe, la coopération et le partage de l’expérience et des connaissances des différents acteurs au profit des bénéficiaires et de l’ONG.
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� Pour l’approche configurationnelle, nous dépassons la vision de Delery et Doty (1996) en la prenant au sens plus global et large où la configuration tient compte des facteurs du contexte culturel et institutionnel africain (appartenance religieuse ou ethnique, liens interpersonnels) dans la constitution de grappes.





� «Guide des ONG Internationales au Burundi», Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération de la Coopération (BURUNDI), Bureau National de Coordination des ONG, Mai 2011.


� Ligue Iteka: Inertie des institutions sur fond de calculs politiciens, Rapport annuel sur la situation des droits de l’homme, édition 2007, Bujumbura, juin 2008.





� L’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi a été signé le 28 août 2000 et il marque une étape importante dans le processus de résolution du conflit politico-ethnique burundais. Il intervient après de très longues négociations des leaders politiques depuis1998 en Tanzanie. 
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